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Le Secrétaire du Conseil permanent de l'Organisation présente ses compliments aux Représentants permanent et  a l’honneur de l’informer que, suite à une requête émanée de la Mission permanente d’Haïti (copie ci-jointe), le Président a convoqué une séance extraordinaire du Conseil permanent le jeudi 19 février 2004 à 15 heures dans la Salle des Amériques.
http://scm.oas.org/pdfs/2004/CP12272.pdf
PROJET DE RÉSOLUTION

APPUI AU GOUVERNEMENT LÉGITIME D’HAITI DANS SON EFFORT POUR RÉTABLIR L’ORDRE PUBLIC ET NORMALISER LE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUES

LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,


AYANT ÉCOUTÉ l’exposé du Représentant Permanent d’Haïti sur les événements survenus à partir du 5 février 2004, lesquels ont perturbé l’ordre public dans plusieurs régions du pays, en particulier la ville des Gonaïves, et occasionné de nombreuses pertes en vies humaines;


VIVEMENT PRÉOCCUPÉ par la gravité desdits événements, la ténacité de la crise politique et la polarisation qui caractérise la situation politique en Haïti;


PRÉOCCUPÉ ÉGALEMENT par les énormes défis socio-économiques auxquels fait face le peuple haïtien;


CONSIDÉRANT les dispositions de la Charte de l’Organisation des États Américains et de la Charte Démocratique Interaméricaine au sujet du rôle de l’OEA dans la promotion et la consolidation de la démocratie représentative, en tant que condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région;


RAPPELANT les Résolutions AG/RES. 1959 (XXXIII-O/03) « Appui au renforcement de la démocratie en Haïti », AG/RES. 1841 (XXXII-O/02) « La situation en Haïti, AG/RES. 1831 (XXXI-O/01) « Appui à la démocratie en Haïti »» adoptés par l’Assemblée Générale;


RAPPELANT ÉGALEMENT ses Résolutions CP/RES. 822 (1331/02) « Appui au renforcement de la démocratie en Haïti », CP/RES. 806 (1303/02 corr. 1) « La situation en Haïti », CP/RES. 786 (1267/01) « Appui à la démocratie en Haïti »; et


AYANT A L’ESPRIT l’importante initiative de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) pour aider à résoudre la crise politique,

DÉCIDE:

1. D’exprimer son appui ferme et entier au Gouvernement légitime du Président d’Haïti Jean Bertrand Aristide dans ses efforts pour rétablir l’ordre public par des moyens constitutionnels, pour renforcer la stabilité politique et les institutions démocratiques, dans le respect des droits de la personne.

2. De condamner énergiquement les procédés violents et insurrectionnels utilisés dans plusieurs régions d’Haïti, et de déplorer les pertes en vies humaines, ainsi que les dégâts matériels.

3. De réitérer son attachement au principe hémisphérique consistant à rejeter tout Gouvernement issu de l’usage de la force et de la violence, par des moyens non conformes à la règle de droit ou ne résultant pas du libre jeu des forces et institutions démocratiques.  De réaffirmer en outre que les élections constituent l’unique voie démocratique d’accès au pouvoir.

4. D’appeler tous les secteurs de la société haïtienne, en particulier les parties impliquées dans la crise politique, à initier sans délai un processus de dialogue visant à apaiser immédiatement la situation politique, prévenir de nouveaux mouvements d’insurrection armée, protéger les populations et normaliser la vie politique du pays.

5. De demander aux États membres de l’OEA de fournir toute l’assistance possible au peuple et au Gouvernement haïtien, aux fins suscitées, notamment par le biais du renforcement de la capacité de la Police Nationale d’Haïti à assurer de manière efficace la sécurité et l’ordre publics.
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D’appuyer la récente initiative de la CARICOM, de demander au Gouvernement haïtien de s’en tenir aux engagements contractés dans ce contexte et à ceux découlant des Résolutions pertinentes de l’OEA, et d’inviter les autres parties à faire montre de flexibilité en participant au dialogue et en assumant pleinement leurs responsabilité politiques.

7. De saluer les efforts de la Mission Spéciale de l’OEA pour contribuer à normaliser la situation politique et d’inviter les États membres et autres entités de la communauté internationale à coopérer à la rendre plus fonctionnelle et plus efficace.
8. De lancer un appel à la solidarité internationale pour aider le peuple haïtien à prévenir une crise humanitaire et à faire face à la grave situation socio-économique qui l’affecte.
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